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Question écrite N° 3535

Nomination d’Orianne Grimm au Conseil de la santé de la République et Canton 
du Jura - Légèreté ou culpabilité ?
Pierre-André Comte (PS)  

En date du 25 avril (« Journal officiel » du 11 mai 2023), le Gouvernement a nommé Madame 
Orianne Grimm, résidente de Moutier, membre du Conseil de la santé publique pour la fin de la 
période 2021-2025. 
Cette nomination, pour le moins surprenante, choque les Jurassiens qui ont affranchi la cité 
prévôtoise de la tutelle bernoise. Leur combat pour la libération de Moutier, ils l’ont en effet mené 
contre des adversaires politiques qui les ont malhonnêtement accusés et diffamés pour obtenir que 
le vote du 18 juin 2017, parfaitement régulier, soit invalidé, des adversaires qui pratiquaient 
allègrement la fraude électorale, notamment dans les homes. 
On se souvient que Madame Grimm, membre de « Moutier-Résiste », puis égérie de « Réconciliation 
», a participé activement à la diffusion de la propagande probernoise lors des scrutins prévôtois. Ne 
voulait-elle pas « couper Moutier » en deux ? « Comme à Belfast, Mostar ou Berlin », avait commenté 
un journaliste de Swissinfo.
Lorsque Madame Grimm, dont on connaissait l’attitude dans l’exercice de sa profession au home 
Les Aliziers à Crémines, s’avisa de déposer une plainte pénale contre le « Jura Libre » parce que 
son chroniqueur Vorbourg l’avait qualifiée de « gardienne de home très efficace dans le captage de 
suffrages » au profit du camp bernois, elle n’imaginait sûrement pas que sa plainte se retournerait 
contre elle. 
Après la comparution du rédacteur en chef du « Jura Libre » et certains témoignages dûment 
consignés dans le dossier, la sanction tomba : « Du point de vue du Ministère public, les autres 
éléments en particulier rapportés par le fils de l’un des résidents peuvent permettre de retenir en 
l’espèce que le prévenu avait pour le moins de bonnes raisons à l’époque de tenir de bonne foi pour 
vraies les indications écrites par son journaliste, dont il a refusé de donner les coordonnées ». Parole 
du procureur qui classa la procédure pénale. A-t-il ensuite poursuivi Madame Grimm ? Personne ne 
le sait.
Parmi les témoignages rendus au procureur, celui-ci, d’une collaboratrice du home en question : « 
Elle mettait une pression sur tout le personnel pour qu’on rejoigne sa cause [probernoise]. Si j’ai une 
certitude, c’est qu’elle a trafiqué les votations et s’en vantait dans l’établissement ». Tout est dit.
Avec la nomination de Madame Grimm au Conseil de la santé, une double question se pose 
: quelle est la part de légèreté et quelle est la part de culpabilité du Gouvernement jurassien 
dans cette décision ? Les militants jurassiens, en particulier les Prévôtois, attendent qu’on 
leur donne une explication plausible quant à cette décision extravagante pour ne pas dire 
plus.
Annexe : double-page du « Jura Libre » consacrée à la conclusion d’une campagne diffamatoire
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Intervention déposée officiellement le 17 mai 2023

Documents annexés
 JURA LIBRE GRIMM.pdf
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